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La presente etude a ete re&igee par M. Bruno Knall3 Institute of

World Economics de 1'universite de Kiel, Eepublique federale drAllemagne

et consultant a la deuxieme session de la Conference des planificateurs

africains? Addis-At)e"ba, 4-15 decembre 1967,

Les opinions exprimees dans cette etude sont celles de lrauteur et

ne refletent pas necessairement celles de la Commission economique des

Nations Unies pour l'Afrique.



CONDITIONS KECESSAIE3S A U¥E MISE EF OEUVRE SATISFAISANTE DBS PLANS

Si la .programmation economique et sociale, c ^st-a-dire 1'elaboration

d'un plan de developpement, represente une tache difficile en soi,

1'execution ou la mise en oeuvre du plan est encore bien plus compliquee.

Le plan le meilleur est voue a l'echec s'il est mal execute. L'histoire de

la planification des pays en voie de developpement en offre de multiples

preuves-C La plupart de ces echecs sont dus a, 1'habitude tres repandue parmi

les planificateurs de separer le stade de 1'elaboration de celui de

1'execution du plan.. Us negligent trop souvent le fait la planifiaation

du developpement doit etre concue comme un processus continu, aux elements

.interdependanbs et faisant intervenir simultane'ment toutes les disciplines

applicables, en cinq phases ou etapes consecutives :

1) Diagnostic ou phase d'information;

2) Elaboration de la strategie du developpement et determination des

objectifs generaux;

3) Elaboration du plan de developpement, c'est-a-dire programmation

. proprement dite du developpement;

4) Mise en oeuvre du plan;

5) Evaluation a posteriori du plan de developpement.

Etant donne le caractere de cette Conference, il est evident que la

planification en temps que processus continu ne saurait s'arreter avec

1'elaboration du plan, mais doit necessairement comprendre le stade de

l*execution. Ce n'est qufen theorie qu'on peut faire une distinction

entre ces deux phases. Aussi la mise en oeuvre du plan ne peut-elle etre

concue comme une operation distincte intervenant apres 1'elaboration dTun

plan national, mais doit-elle etre integree dans le processus meme de

1/On trouvera quelques bons exemples dans Albert Aterston,
Development Planning; Lessons of Experience, Baltimore I965.
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planification. II n'est pas dotiteixx, d'autre part., que3 pour des raisons

Men. connues, le stade de la mise on oeuvre soit 1run des plus diffioiles

(sinon le plus difficile) de la, planification1 div developpemen't1.

L*execution des plans de dc^eloppement etant encore a ses debuts en

Afriquer il parait opportun, avant que des. methodes et des techniques

defectueuses ne se soient cristallisees, d'in&iquer de fagon succincte

et rationnelle les principes et criteres essentiels a la mise en oeuyre

efficace des plansn En. regie general; on pourra. etx-e assure q_ufun plan

est applicable sril se conforme aiix criteres suivants :

1. Criteres. generaux drefficaci^e . ■ ■ ■■ ■ .... ■ ■ . ■.. ■

a) 'Le ctitere de la determination precise des principaux objectifs

exige que les olDjectifs d'es'differents secteurs indiques dans le

plan, soient specifies- avec precision aussi "bien.du point de vue

physique (reel) que financier (monetaire), II est ainsi possible

de decomposer les objectifs selon leurs details et de. repartir

entre les principaux services d'execution la responsabilite des

demarches' permettant d^atteindre les objectifs particuliers.

Ce critere exige eg-alement que les objectifs soient specifies en

fonction d'une nette distinction? gui n'est pas-toujours facile,

entre les depenses courantes et les depenses d'equipement.

b) Un autre critere9 corollaire du preoe.dent, exige que les

activites envisaseesau titre du plan (aussi bien sur le plan

general quTa 1'echelon dera projets), grace auxquelles les

objectifs du plan doivent etre atteints? soient nrecisees

dans le detail, SIles devront a cet effet etre classees en
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deux categories, suivant qu'elles interessent le secteur public

ou le secteur prive. Si elles doivent revenir au.secteur public,

il est indispensable, pour une mise en oeuvre efficace, que le

"budget soit etabli compte tenu des conaiderations et neoessiteV

d'ordre administratif—;

o) Un autre critere egalement corollaire.du premier est l'echelon-

nement dans le temps des activites relatives au plan. On entend

par la que, au stade de la mise en oeuvre,. les services d'execu-

tion devront se conformer a un calendrier prescrit pour 1'alloca

tion des ressouroes materielles, financieres et humaines, Paute

d1avoir tenu compte de 1'enchainement et de l'interdependance dans

le temps de programmes ou des projets de developpement, on a

bien souvent retarde ou compromis leur execution. Get element

d'echelonnement dans, le temps indique olairement que 1'elaboration

et 1'execution des plans sont inseparablement liees. On peut et

1/ C'est-a-dire qu'un usage plus etendu des budgets-programmes et des
budgets de realisation doit etre fait pour 1'execution du plan,

"Dans 1'etablissement des bud&ets-prograromes, llaccent est mis
en particulier sur une classification- qui precise pour chaque insti

tution, les fonctions, les programmes et leurs subdivisions,, et

s'accompagne de donnees financieres exactes et valables, Le budget
de realisation exige la mise.au point d1instruments de gestion plus

■ complexes, tels que couts unitaires, mesure du travail et normes de

rendement. La ■ mesure du travail suppose evidemment, du-point "-de vue
physique et financier, une seriedeja etablie d'unites qui ne

peuvent ^tre definies que lorsque les programmes ,et leurs subdivisions
. . ont-ete arr^tes. Dans ce sens, le budget de realisation est un

concept global qui englobe l.'elaboration du programme aussi bien

que la mesure du rendement des activites destinees.a atteindre les

objectifs." Nations Unies, Manuel de 1'etablissement des budgets-

programmes et des budgets de realisation, Ne-w York. .1965 fffo/de vents
66,X7I.1)(traduction non officielle).
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■: on doit utiliser pour ia planification du developpement de

techniques operationnelles telles que PERT et CPM pour faire un

usage plus large du facteur temps—;

d) Le critere de la compatibilite des fins et dss moyens exige que

les instruments de la politique du developpement soient choisis

de telle sorte que les objectifs fixes soient attaints a coup

2/ - ■ .......-■
.■■■■.sur-% Dans un :document aussi court, il. n'est-pas possible de

presenter un'critere operationnel compatibilite applicable a

toutes les formes possibles de politiques de developpement. Ces

politiques sont beaucoup trop nombreuses? d'une part, et, dTautre

part, chacune d'entre elles doit etre elaboree et raise en oeuvre

en fonction de la situation particuli&re propre a un pays en

vole1 de developpement, Elles consistent en mesures generales

"(politiques d'avancement, d!orientation et dfinterdiction) et,

. d'autre part1, en mesures de caractere plus specifique: politiques

financieres et monetaires? ainsi que politiques interessant

1'epargne, les investissetaents, I'educationj 1'infrastructure, etc.

Cette enumeration ne vise qu'a indiquer la complexity des politi

ques de developpement5 il n'y a pas lieu de signaler les difficulty

1/. line documentation.de plus en plus volumineuse e.st consacree au PSRT
(ProfiTamme Evaluation and Review Technique).et au GPM (Critical Path
Method).On trouvera des exemples particulierement interessants de

^'application de ces- techniques, notamment1 aux lacunes de la mise

en oeuvre, dans.un document redig^ par Max F., I illikan, Comments on

.. . Methods for..Heportin^ .and Evaluating Progress under Plan' Implement*-

ation., Additif,. Comite pour la planification ^u developpement, deuxieme

.session, Santiago du Chili, s/AC,54/L,;l8/Addill? 24 mars 1967.

2/ Ce critere est anatlogue a celui qui est indique a 1'alinea b), Cependant,
■ .■ nous.: ne .traitons pas. ici des .activites.relatives au plan, mais de

. ■ 1'impbrtante question de savoir.si .une politique de developpement donnce

est convenablement elaboree puis traduite sous forme de ^mesures particu-

lieres (ou "instruments" pour employer la terminologie de Tinbergen),
de fagon que les objectifs du plan puissent etre atteints.
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inevitables qui se posent car toutes ces politiques sont

■ ' plus 6u moins liees—i -...-.-■

e)~- Le critere de la compatibilite des diverses politiques de

developpement est respecte lorsque ces politiques sont choisies

et mises en oeuvre de telle.sorte que leurs effets ne soient pas

contradictoires mais'complementaires. Cependant, il n'y a pas

a ce jour un plan de developpement qui se conforme entierement

• au critere de la compatibility,' bien qu'on constate des efforts

dans ce sens dans plusieurs des plans les plus recents. La

principale difficulte provient de ce qu'il devient tres

difficile de programmer et de prevoir les effets non seulement

. .directs mais aussi indirects.. (secondair6s,? tertiaires, etc.).

f)- Le critere de" la souplesse est respecte lorsque les responsables

•'de-'la' planification ne se conforinent pas rigldement aux buts et

aux objectifs du developpement, mais font preuve d'assez de

souplesse pour s'adapter a 1'evolution des besoihs et des esigen-

■ ■ ces de l!economie. Dans bien des cas, il n'est pas' suffisant

demaintenir les objectifs du plan eiles politiques de develop-

^ pement initiaus en y apportant de' legeres modifications. Au

contraire, des politiques totalement nouvelles doivent e"tre

elaborees? qui s'ecarteront d'autant plus des politiques,,origin.a.les

■■ que la situation se sera modifiee. Cette adaptation des politiqufes

de .developpement aux diverses. conditions ne doit, pas se faire de

1/ ■ Les difficultes proviennent essentiellemerit du fait qu'en elab.orant
■ une-politique de developpement3" on doit tenir compte d'un grand nombre

:- de ■ cbntraintes et d1 obligations, ce qui entratne souvent la-necessite
d'envisager des mesures complementaires. C'est ainsi, par exemple,

-.- que le comportement des divers 'services economiques doit §tre influence
de^faeon que ces modifications contribuent a la.realisation des

objectifs du plan/ De meme, un'coefficient epargne/investissement
eleve ne pourra etre atteint sans que des encouragements et des mobiles
suffisants soient prantis aux elements du secteur prive* et .du secteur.
public :de l'economiej ce qui est essentiellement le role d'une politique
de repartition des ressources et d'une politique fiscale et mone"taire
convenables. . .■_...
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facon mecanique; une execution efficace du plan exige une

souplesse intrinseque-4 II va sans dire que ces corrections

seront;valables dans- la mesure- ou le budget annuel et le

budget du plan seront coordonnes, ■ . ..■-.■~...\ Y. i

Outre les criteres enumeres ci—dessus qui concernent

. exclusiyement la mise en oeuvre des mesures, il y a lieu

d'en etudier une deuxieme serie inte"ressant davantage les

institutions.

g) II est evident que le plan ne peut ©"tre effectivement-execute

que si l(on tient oompte du critere general de 1 *harmonisation

et de l'efficacite des institutions, Au sens le plus etroit,

ce critere exige que le bureau central de planification soit

dote d'un personnel capable-'et que sa structure permette

l'execution,, en temps utile, des differentes taohes liees au

developpement. Au sens le.plus large,.il exige une administra-

. tion publique efficace ainsi qu'un fonctionnement satisfaisant

des organismes prives intervenant dans la mise en oeuvre des

politiques et des objectifs, exigee par le processus de developpement.

]J."On a parfois avance que la modification des objectifs du plan ou

des politiques de developpement au cours de la periode du plan

saj>erait la confiance. de la population, II serait done preferable,

selon oette theorie, de conserver la forme et la teneur primitive

du plan ou, si des corrections se revelent indispensables, de ne pas

les annoncer, de peur que la population ne perde confiance. Lrauteur

estime que cTest la une attitude extremement facheuse et inconsideree .,

. car elle favorise la naissance. dfun "mythe du plantf et invite la popu--

. lation a s'ima^iner que la seule existence du plan suffita declerlcher

automatiquement le progres economique sans qu'aucun effort soit

necessaire,. La publication'de:s modifications apportees au plan presente

l'avantage d'expliquer francheraent a la population pourquoi certains
objectifs n'ont pu etre atteint.s tout en lui dormant une idee des

efforts necessaires, ■ "

2/ Par."capable" nous entendons un personnel .qui non seulement possede

les.connaissances voulues (d!ordre economique, technique, eta) mais
aussi comprend 3ia nature des problemes de .developpement et est

dote d'intuition et de bon sens, ... . .
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.1-1 est inutile d'enumerer .ici les raisons bien connu.es pour

lesquelles 1'administration publique joue'un role;e^sentiel

.dans l^.execution, d'un planj nous ne. rappslerons pas davantage

les nombreuses lacunes, qui existent a cet egard, .dues.essentiel-

lement au fait que le stade de X'execution impose &■1'administra-

tion publique nombre de taciies insolites qui relevent-davantage

des fonctions d'un- directeur ou d'un chef dsentreprise—i

h) Le critere de la delegation dfautorite, fait intervenir. un

' ■ element important du mecanisme de la planification. Comme

1*elaboration des politiques et les activites de developpement

ne peuvent etre conf iees a une seule super-organisation oionis-

cientQs elles sont deleguees hierarchiq_uement selon les

responsabilites fonctionnelles au geographiquesc ■'. LTefficac4te

du processus d'execution est dans une large mesure conddtionnee

par les.decisions prises en matiere de centralisation ou de

. decentralisation .(mbyens et limites), 'On peut.cependant affirmer

.. en regie generale .quTune centralisation.excessive;risque, en

derniere analyse,, de freiner le processus de developpement,

tandis quTune decentralisation trop poussee p.eut se traduire par

2/
une dilution des directives sinon le chaos total"-^ Aussi ne

sfagit-il pas de decider sTil faut centralise.r ou. decentraliser

car ces deux_ formes d'organisation sont a la fois- necessaires.

Bien que lTetablissement d'un rapport satisfaisant entre ces

deux types opposes de delegation dTautorite depends finalement

1/ Parmi "d'autres obstacles qui sTopposent £.ans quelques pays eii voie
de developpement \ une execution efficace; du plan -citons la bureau-

/ cratisa.tion et la corruption de 1'administration publique9 1'instabi-

lite politique et parfois me'me le fait que. les. politiciens et les

responsables, a l-'eclielon des decisions, de 1'elaboration et de l'execu-

tion du plan ne aont qu^n theorie partisans de .la- justice sociale

et economique et n'estiment pas veritablement avoir des obligations a

1'egard d'un plan* ■ ■ ■ '

2/ Economic Bulletin for Asia and the garjiast^ vol. XVII, Fo.3, decembre
1966, p,42.
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du degre de developpement economique, de la structure economique

■ (cfest-a-dire la proportion entre le secteur public et le secteur

prive) et des forces politiques, il serait opportun (meme pour

les programmes publics) de decentraliser, si possible, les

fonctions d'execution de l'echelon national a lTechelon des

etats, des provinces et des localites, II est evident.<^ue

l'usa^e du critere de la delegation d'autorite exige que les

taches revenant aux services des echelons inferieurs soient

determinees ave.c precision. Ce n'est qne lorsq.ue les services

d'execution des echelons inferieurs font defaut ou ne fonctionnent

pas convenablement que la responsabilite doit revenir a 1'echelon

superieur.

ij.) Le critere de la communication est respecte lorsque les echanges

^informations s'operent de fagon suffisante et convenable

(et non pas seulement dans un sens) entre les differents services

responsables de i'execution du plan, c'est-a-dire le bureau de

planification d'une part et, d'autre part, le secteur public

(ministeres, entreprises d'Etat, societes publiques,. institutions

de recherche, etc.) et le secteur prive (entreprises, societes

de consultants, organisations professionnelles,- syndicats, etc.).

Le mode d'acheminement des informations et des communications

. necessaire depend naturellement de la politique de developpement

et de l'activite considerees, L'efficacite et le succes- de ce

processus reversible de communication est liee dans une large

mesure a la simplicite et a la clarte avec lesquelles le document

du plan determine et precise les differents stades du processus

. • dTexecution. En particulier? il devra specifier les relations :

entre le pouvoir executif et les responsables des projets, d'une

part, et la population d'autre part, de facon que les domaines

et les filieres d'execution et. de responsabilite. soient claire-

ment reconrrus et respectes, ■■ ■
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j) Les informations requises au titre du critere de. la communication

sont une condition necessaire, mais non suffisante de la mise

en oeuvre effective du plan, C*est ici qu!intervient le critere

de la participation active, Le succes de lTezeoution dfun plan

ne doit, et ne peut incomber qu'a une elite pratiquant des

techniques hermetiques; il doit au contraire dependre d'une

participation active non seulement des institutions publiques

mais encore des autres elements importants de la societe, tels

que personnes et organismes prives regionaux et locaux, coopera

tives, svndicats, etcv' (en outre, cette participation doit

etre consideree comme un pas en avant dans le sens de la democra-

cie politique)- On ne peut proposer uneformule universelle

pour la mobilisation des populations, car il n'existe pas

deux pays en voie de. developpement qui aient les memes tradi

tions, la menie culture et la meme mentalite," Mais on ne

saurait croire a la participation des' individus et de la

■ colle.ctivite sur la foi d'une organisation qui trouve sa place

exacte dans un organigrammeo Ce qui est vraiment necessaire,

c1est une participation authentique et non pas rituelle et

de pure forme, Toutefois, la participation-active de la popu

lation ne sera assuree que si le plan est redige et execute en

fonction de la volonte. collective et des aspirations de lTensem-

■ Tale de la communaute; qui fera. les sacrifices requis et l'"effort

critique minimum" necessaire« ■ ■ ■ . ■ ■

k) Pour etre realiste et efficace, 1'execution d'un plan doit

se conformer au critere de la coordination. Le bureau central

de planification semble etre 1'organe le mieux. indique pour

enregistrer les progres de l'execution et prendre les mesures

correctives qui s'imposent. A cet effet, il doit disposer

1/Tnoter quTau stade de l^execution du plan, certains .pays en voie
de^developpement ont-utilise avec succes les services/de comltes
speciaux, de societes de consultants et d'instituts de recherche.
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des pouvoirs institutionnels et de l'autorite necessaires pour

resoudre les conflits de situation et d'inte"rets et les divers

problemes que pose l'execution du plan, de fagon a assurer une

coordination efficace-< Cette coordination "au sommet" est

d!autant plus importante que le plan est ge*ne rale-ment execute,

au niveau des seoteurs et des projets? par les ministeres

competents, lee societes publiques de developpement et, naturel-

lementj le secteur prive. La tache de coordination du bureau

central de plahification se trouverait grandement facilitee si

les services de planification etablis au sein des ministeres

et des societes publiques et privees maintenaient des relations

constantes et permanentes avec le "bureau de planification.

En ce qui concerne ^argument q.uron a parfois avanc^, suivant

lequel la fonction d'elaboration est incompatible avec la

responsabilite de l'execution du plan, 1*auteur est convaincu

que, pour des raisons d.Tefficacite s. ces fonctions ne doivent

en aucun cas etre dissocieesc

II existe enfin un .troisieme groupe de criteres qui ont trait

a I'evaluation des proRres observes dans la realisation du plan.

Ce stade de la planification est extrement important car un

examen critique permet de juger dans quelle mesure le plan a ete

bien congu et surtout execute avec succes* En cas d'echec, les

causes ne peuvent en etre determinees que grace a, un examen

critique qui permet aux responsables des decisions et aux

planificateurs de. faire les rectifications necessaires en

adaptant les objectifs fixes en fonction desevenementse Les

criteres suivants s'appliquent a ce stade de la planification

du developpement :

1/ La structure ou I1 organisation du bureau n!est pas tenement importante
■ en soi, mais il est essentiel quTelle'reponde aux criteres enonces

-ci-dessus. Pour que la coordination soit effective a 1'echelon
superieur, le^bureau du plan doit beneficier dfun statut eleve,
cTest-a-dire etre, de preference, rattache au secretariat du Premier

Ministre ou du Presidents
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l). II est- evident (encore que peu frequent) que 1'evaluation doit

repondre au critere d'objectivite „ Elle doit etre non pas

subjective mais aussi objective que possible,, - Il.faut egalement

considerer a cet egard I'importante question des. institutions0

Certains affirment qu'un organisme opocic:;: ne doit pas etre cree

pour remplir oes fonctions? mais que oelle.s-ci doivent revenir au

bureau de planification car des non inities ne sont pas en mesure

.d'analyser et de juger les problemes tr'es complexes et interde-

pendants de la prograramation econoroigue et de 1'execution du

plan. Par contres on a pu assurer qu'il est indispensable de confier

l'evaluation a une institution independante du bureau central

de planification parce que, la nature humaine etant ce qu'-slle

estj les planifioateurs peuvent ne pas toujours etre capables

de juger: tout a fait .objectivement leurs propres echecs,; Nous

suggererons ici une solution de compromis acceptable.^ suivant

.laquelle l'evaluation serait confiee a un organisme permanent

qui serait integre dans 1 institution de planification=<

a) Le critere de la periodicite exige que 1'organisme central de

planification effectue une evaluation des activites. du plan

(projets5 programmes et realisations) tous, les trimestres, tous

les semestres ou tous les anso Ce sera la le seul moyen de

prendre' des mesures correctives opportunes.et raisonnables

.pour le' plan annuel suivant e

n) Pour permettre de mesurer objectivement'les progrfes du develop-

peiaent, les oriteres d'evaluation. doivent se.referer auz objectifs

du plan, Cet element essentiel d'Une evaluation yalable est

ce qu'on appelle le critere de la conformity aux objectifs. De

§ que les objectifs du-plan, les buts auxquels doit s.'appliquer

1/ II est certainement possible d!envisagerqu'une s'eule et meme personne

■ accpmplisse certaines taches au sein des organismes de planification

et_ d?execution* Ce compromis pourrait du reste etre necessaire

dans'nombre de pays en voie de developpement pour remedier a la
penurie de personnel qualifi40 ' :..
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oe critere ne devront pas etre de oaraotore .trcp vague -e~b genera,lfl

Plus les buts du develqppement et lea object ifs du plan seront

clairs et precis^ plus il sera facile de determiner les criteres

d'evaluaticn et de choisi?1 les instruments a=s mes.ure convenables

avec exactitude et realisms, Cependant., i.7. est pa..cf.ois s/-.mi&3iblej

en pratique,, de suivro 1^ rcethocle des approximations successives*

Elle consist.e a prevoir dans 1 ''elaboration ^enerale du. plan on

dans 1'etablissement complex© des o"b.jsct:i.fs; une. serie d'objectifs

secondaires, et a mesuror eneuite lor. resu.ltats obtenus^ T-'examen

critique doit porter non seulement sur les objectifs. du plan qva^i-

memes mais aussi sur le,s diverses politiciuos de- deyeloppement,

de facon q_u?on puisse s'assuror qu*elles perm.fi tt ont d-at^e.uio.re

les objectifs fixes,

o-) L'evaluation visant a ul. jugtoent obJGQti,f3- lea -iiistjLumf.iits de

me sure devront repondre aux deux conditions suiv&nte's.. '.he princi-

pe de validite doit etre observe, e'es^-a-dirs quo 1finntruraG:.!;

de mesure doit correspondre a*.i critere d1 evaluation- ch^^U-i, Dans

certains cas, le critere et 1? instrument de me,?u:cs ,so):il" tellement

voisins que l1instrur;ont indique -j,y-j--. e:;.actitude lTpta"t ou le

rendement de 1 !ob jet par rapport au oritere auquei. il ae refiire^',

Mais il arrive souvent qiie le critere ne dofinisso. pais tras

clairement la mesure appropriee, si bien que 1■instrument ne
o_l ' ■

repond pas a son objet;VD II est evident qu?en rooiologie une

mesure objective est plus difficilement realisable qu!en oconomie,

pour la simple raison quo le comportement huinain est un phenomene

essentiellement subjectii', Dependant;, si une mesure et une

evaluation quantitatives'ne sont pas possibles.. on ne devra pas

1/ Par exemple, la production du riz5 le revenu par habitant, 1'aptitude

a signer, etc0

2/ Dans un projet de developpemer-.t oommunautaire, par exemple,'' "ori ;pourra?

pour, me surer 1'augmentation de la production a 1'hectare;,, utiliser """"

pour critere une evaluation de 1 intensification de . 1'usage",des.

engrais et des machines agiicoles; etc., .Mais ce r^est .pas..la/une

mesure rigoureuse et objective car les causes reelT.es. ds ^.augmenta

tion peuvent etre ailleurss comme dans 1 Education des'adultes, par

ezemple, grace a laquelle les agriculbeurs apprennent =l obtenir de

meilleurs resultatsc
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pour autant negliger de se livrer a, une evaluation qualitative.

La deuxierae condition requise est ce qu'on appelle la fiabilite,

.c Test-a,-dire qu'on doit pouvoir se fier a 1'instrument, qui doit

donner les memes resultats pour toutes les mesures d'un meme

objet-ou dfune meme activite0

pj Dans tous les cas possibles,, 1'evaluation des pro jets et program

mes devra faire appel au critere du rendement et de la rentabili-

t&imeconomiquese En d'autres termes, on devra choisir les projets

qui.representent le moindre cout pour une production donnee, ou

la production maximum pour un certain eventail de couts. Une

selection de ce type nTest possible q.ue lorsqu'il s'agit de

projets strictement techniques et economiquesj elle est tres

difficile dans le cas de projets sociauz0 On n!a pas encore

pu mettre au point un critere applicable, permettant dTevaluer

et d'estimer le rendement ou la rentabilite de projets sociaux,

qj II arrive parfois5 au cours du developpement economiqiie, q.ue

les transformations ou les progress .envisages se produisent non

pas grace au plan mais sous 1'influence de .causes- exterieures,

Le resultat en est incontestablement heureux, mais la difficult^

est d'evaluer ces causes et influences etrargeres au plan, CTest

ici qu'intervient le critere de 1 'imputation.. L'evaluation .

du progres economique et technique ne pose guere de difficultes

car il est mesurable. Mais la difficulte se pose lorsqu'il sfagit

d'evaluer et de snesurer "d'es" programmes et des projets de

caractere social,. On peut utiliser pour cette evaluation

la methode qui consiste a comparer le groupe de controle

avec le ^xou.-pe experimental. Ce dernier est constitue par

la population directement visee par le programme social, et

le premier par la population qui n'est pas touchee par ce

programme. En comparant les resultats relatifs a chaque groupe,

on peut evaluer les changements provoques par le programme du

point de vue quant'itatif ou, a defaut, du point de vue qualitatif.

On devra toutefois s'assurer que les deux groupes soht de

nature hoinogene (concordante)- En outre, les memes criteres et

les memes instruments de mesure devront etre utilises dans les

deux cas.
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r) L'experience prouve que jusqu'ici, le critere de 1'universalite

nTa pas ete applique a 1'evaluation. Celle-ci a porte essentiel—

lement sur des programmes sociaux et sur certains projets de

developpement economique et communautaire. Les rapports d'activite,

quelle que soit leur utilite, ne repondent pas aux- exigences du

critere de 1'universalite car les seules questions auxquelles

ils apportent une reponse sont "quoi ?" et "combien ?"• Une

evaluation authentique et complete des progres du plan devrait

mettre en lumiere les relations internes aussi bien que les

causes et consequences directes et indirectes des changements

observes. Plutot que de demander "quoi ?" et "combien ?", on

doit determiner les facteurs de causalite et poser la question

"pourquoi ?". B'ou il ressort qu'une evaluation complete du

processus dfexecution interesse plusieurs disciplines. L'evalua-

tion n'aura de valeur que si des economistes, des agronomes,,

des specialistes des sciences politiques? des statisticiens,

des sociologuesj des demographies, des'ingenieurs3 des medecins,

des £.eo£raphes3 des antbropologu.es, etc. collaborent au—dela des

frontieres qui separent traditionnelement leurs disciplines^

s) Mentionnons enfin deux elements particuliers et assez interessants

du stade de 1'evaluation, qui ont un caractere essentiellement

qualitatif. Le plan de developpement n'est pas une fin en sois

mais un moyen de relever les niveaux de vie- Aussi est-il

obligatoire de prevoir des Bondages dTopinion dans le processus

d'evaluation. Les economistes et ceux qui ont mission dTela"borer

les politiques pourront ainsi determiner la mesure dans laquelle

les objectifs de developpement sont compatibles avec les

aspirations et les besoins reels de la population. Ils pourront

egalement determiner la mesure dans laquelle les voeux de

celle-ci ont ete pris en consideration lors de l'elaboration

et de l'execution du plan de developpement. En outre? les son-

dages d*opinion fourniront des indices importants sur le choix

dQ projets et de programmes correspondant aux besoins de certaines

categories de population et sur les lieux ou il faut les executer.
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Us pourront permettre d'autre part de reperer les ressources

humaines improductives et de determiner comment la population

pourrait participer plus activement au processus de developpement.

Le second element a trait a. 1'efficacite des institutions

qui partioipent directement ou indirectement; au processus d'execu-

tion. Une evaluation bien menee doit permettre dEetablir si

ces institutions ont ete en mesure de repondre convenablement

aux besoins de la planifxcation du developpement et si elles ont

soutenu aveo succes l'essor du developpement. En pratique, les

questions suivantes se posent : telle institution disposait-elle

dTun personnel dynamique et de ressources financieres suffisantes,

et quels resultats a-t-elle obtenus ? Les ecoles, les routes et

les canneaux construits au titre dTactivites volontaires par

les villageois et- pris en charge par les autorites locales

sont-ils convenablement entretenus ? L(experience des pays

en voie de developpement a prouve qu'il n'est pas suffisant d'ela-

borer des projets de developpement, mais quril faut egalement

prevoir des mesures complementaires de controle.,, II n'est pas

rare que des projets de valeur aient abouti a un echec apres

des debuts prometteurs faute de ces mesures„ Celles-ci ne

doivent nullement etre negligees sous pretexte qu'elles sont

uniquement une question d'organisation, car l£ec3aec dlun bon

nombre de projets de developpement est imputable au fait que

les questions d'organisation n!ont pas suffisamment retenu

1'attention. Ces echecs ont conduit non-seulement a un

gaspillage d'investissements financiers et humains, mais aussi -

ce qui est plus grave - a une disaffection des populations pour ce

genre de projets.


